
Condamnation de Google pour avoir favorisÃ© son comparateur de produits par
rapport aux instruments concurrents

Description

Tribunal UE, 10 novembre 2021, aff. T-612/17.

Les moteurs de recherche permettent aux internautes utilisateurs dâ€™accÃ©der aux diffÃ©rentes offres
de produits qui sont susceptibles de leur Ãªtre faites et de rÃ©pondre ainsi Ã  leur attente. Pour un juste
fonctionnement du marchÃ©, et dans lâ€™intÃ©rÃªt des consommateurs, il importe que les rÃ¨gles de la
libre concurrence soient respectÃ©es.

Lâ€™article 102 du TraitÃ© sur le fonctionnement de lâ€™Union europÃ©enne (TFUE) pose quâ€™
Â«Â est incompatible avec le marchÃ© intÃ©rieur et interditÂ [â€¦]Â le fait, pour une ou plusieurs 
entreprises, dâ€™exploiter de faÃ§on abusiveÂ une position dominanteÂ Â», notamment en limitant les
dÃ©bouchÃ©s,Â Â«Â au prÃ©judice des consommateursÂ Â», et en appliquant, Ã Â Â«Â des partenaires 
commerciaux, des conditions inÃ©gales Ã  des prestations Ã©quivalentes, enÂ leur infligeant de ce fait un 
dÃ©savantage dans laÂ concurrenceÂ Â».

Par un jugement du 10 novembre 2021, aff. T-612/17, le Tribunal de lâ€™Union europÃ©enne a rejetÃ© le
recours de Google contre la sanction pÃ©cuniaire de 2Â 424Â 495Â 000 euros prononcÃ©e le 27 juin
2017 par la Commission europÃ©enne Ã  son encontre. En application des dispositions visÃ©es, reproche
lui a Ã©tÃ© fait dâ€™avoir, sur le marchÃ© de la recherche gÃ©nÃ©rale sur internet, abusÃ© de sa
position dominante en favorisant son propre comparateur de produits, par rapport aux comparateurs de
produits concurrents.

DÃ©cision de la Commission

La Commission europÃ©enne avait Ã©tÃ© saisie de plaintes de diffÃ©rentes entreprises et associations
de consommateurs. Elles imputaient Ã  Google des pratiques anticoncurrentielles dans le placement et
lâ€™affichage plus favorables quâ€™elle accordait, dans ses pages de recherche gÃ©nÃ©rale, Ã  son
propre service de comparaison de prix quâ€™aux services concurrents.

Dans sa dÃ©cision, la Commission retint que GoogleÂ occupait une position dominante sur tous les
marchÃ©s de recherche gÃ©nÃ©rale dâ€™informations relativesÂ aux offres de produits et aux prix
pratiquÃ©s.Â Elle estima que Google commettait un abus sur le marchÃ© des services de recherche en
rÃ©servant, sur ses pages de rÃ©sultats, un placement et un affichage plus favorables Ã  son propre service
de comparaison de prix quâ€™aux services concurrents. Reproche Ã©tait fait Ã  Google de dÃ©tourner le
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trafic des services de comparaison de prix concurrents vers le service de comparaison de prix de Google,
dans des conditions susceptibles dâ€™avoir des effets anticoncurrentiels sur les marchÃ©s des services de
comparaison de prix.Â Pour la Commission, le placement et lâ€™affichage plus favorables rÃ©servÃ©s
par Google Ã  son propre service de comparaison de prix dÃ©tournait le trafic provenant des services
concurrents.Â Elle Ã©tablit que le comportement de Google avait des effets anticoncurrentiels susceptiÂ­
bles notamment dâ€™Ã©liminer des services concurrents et de rÃ©duire la capacitÃ© des consommateurs
Ã  accÃ©der aux services de comparaison de prix les plus pertinents.

ConsidÃ©rant quâ€™il convenait que Google mette un terme Ã  lâ€™abus reprochÃ© et sâ€™abstienne
de tout acte ou comportement ayant un objet ou un effet identique ou Ã©quivalent, la Commission, par la
dÃ©cision C (2017) 4444, du 27 juin 2017, lui a infligÃ© une condamnation pÃ©cuniaire dâ€™un
montant deÂ 2 424Â 495 000Â euros (voirÂ La remÂ nÂ°44, p.14). Google saisit le Tribunal dâ€™un
recours en annulation de cette dÃ©cision.

DÃ©cision du Tribunal

Dans une trÃ¨s longue dÃ©cision (de 706 paragraphes), le Tribunal a dÃ©crit le fonctionnement des
moteurs de recherche et les pratiques dÃ©noncÃ©es, avant, par le jugement du 10 novembre 2021, aff. T-
612/17, de rejeter le recours de Google contre la dÃ©cision de laÂ Commission.

Rappel y est dâ€™abord fait que les moteurs de recherche permettent aux internautes utilisateurs de trouver
et dâ€™atteindre, au moyen de liens hypertextes, les sites internet qui rÃ©pondent Ã  leurs demandes, et
que dâ€™autres moteurs de recherche que celui de Google offrent les mÃªmes services de comparaison de
produits et de prix.

Sont ensuite examinÃ©s les diffÃ©rents points qui ont fondÃ© la dÃ©cision de la Commission et qui
lâ€™ont amenÃ©e Ã  considÃ©rer que Google positionnait et mettait en valeur son comparateur de
produits, sur ses pages de rÃ©sultats, de maniÃ¨re plus favorable que les comparateurs de produits
concurrents, augmentant ainsi le trafic vers son comparateur de produits et diminuant le trafic vers les
comparateurs de produits concurrents.

Le Tribunal a Ã©tÃ© conduit Ã  se prononcer sur les six moyens dâ€™annulation soulevÃ©s par Google
Ã  lâ€™encontre de la dÃ©cision de la Commission.Â Reproche Ã©tait notamment fait Ã  celle-ci :
dâ€™avoir conclu que Google favorisait son service de comparaison de produits et dâ€™avoir ainsi
dÃ©tournÃ© le trafic de recherche ; dâ€™y avoir vu des effets anticoncurrentiels ; dâ€™avoir qualifiÃ©,
Ã  tort, de pratiques abusives des amÃ©liorations qualitatives qui reprÃ©sentent une concurrence fondÃ©e
sur lesÂ mÃ©rites ; dâ€™avoir prononcÃ© une condamnation sansÂ motifs.

DÃ©veloppant son argumentaire, la sociÃ©tÃ© Google a tentÃ© de faire valoir : que la dÃ©cision de la
Commission nâ€™identifie pas, dans son comportement qui a consistÃ© Ã  mettre en place des
amÃ©liorations qualitatives de son service de recherche sur internet, dâ€™Ã©lÃ©ments qui
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sâ€™Ã©cartent de la concurrence par les mÃ©rites ; que les pratiques incriminÃ©es constituent des
amÃ©liorations qualitatives relevant de la concurrence par les mÃ©rites et qui ne sauraient Ãªtre
qualifiÃ©es dâ€™abusives ; que la Commission ne pouvait pas exiger de Google quâ€™elle accorde aux
comparateurs de produits concurrents lâ€™accÃ¨s aux services rÃ©sultant de ses amÃ©liorations en
matiÃ¨re de comparaison de produits ; que les faits qui lui Ã©taient reprochÃ©s auraient Ã©tÃ©
prÃ©sentÃ©s de maniÃ¨re erronÃ©e, alors quâ€™elle aurait introduit les groupes de rÃ©sultats pour
produits afin dâ€™amÃ©liorer la qualitÃ© de son service et non pour diriger le trafic vers son propre
service de comparaison de produits ; quâ€™elle inclut dÃ©jÃ  les comparateurs de produits concurrents, de
telle sorte quâ€™il ne pouvait pas y avoir de favoritisme ni dâ€™effets anticoncurrentiels ; et que
lâ€™amende qui lui a Ã©tÃ© infligÃ©e par la Commission aurait Ã©tÃ© calculÃ©e de maniÃ¨re
erronÃ©e.

Pour statuer, le Tribunal a notamment retenu : quâ€™incombe Ã  lâ€™entreprise qui dÃ©tient une
positionÂ dominante, une responsabilitÃ© particuliÃ¨re de ne pas porter atteinte, par son comportement Ã 
une concurrence effective et non faussÃ©e,Â et que lâ€™abus peut prendre la forme dâ€™une
diffÃ©rence de traitement non justifiÃ©e ; que la Commission a estimÃ© que le comportement abusif
reprochÃ© Ã  Google Ã©tait constituÃ© par des Ã©lÃ©ments objectifs, Ã  savoir le positionnement et
laÂ prÃ©sentation plus favorables, dans les rÃ©sultats de recherche gÃ©nÃ©rale de Google, du
comparateur de produits de Google, que des comparateurs concurrents, et que cela contribuait Ã  le
favoriser ; que lâ€™objectif dâ€™une concurrence non faussÃ©e des articles 101 et 102 du TFUE implique
que la concurrence sâ€™exerce sur des bases loyales qui ne sont pas altÃ©rÃ©es par des comportements
unilatÃ©raux dâ€™entreprises dominantes abusant de leur pouvoir sur le marchÃ© pour restreindre ou
Ã©liminer la concurrence ; quâ€™un abus de position dominante peut notamment correspondre Ã  un
comportement ayant pour effet de faire obstacle, par le recours Ã  des moyens diffÃ©rents de ceux qui
gouvernent une compÃ©tition normale sur laÂ base des prestations des opÃ©rateurs Ã©conomiques, au
maintien du degrÃ© de concurrence existant ou au dÃ©veloppement de celle-ci.

ConsidÃ©rant que la Commission a estimÃ© Ã  juste titre que Google avait abusÃ© de sa position
dominante sur les marchÃ©s nationaux de la recherche de produits,Â le Tribunal conclut que le recours doit
Ãªtre rejetÃ© et quâ€™il nâ€™y a pas lieu de modifier leÂ quantumÂ de la sanctionÂ pÃ©cuniaire
infligÃ©e Ã  Google.

Les principes du droit europÃ©en conduisent les instances (Commission et Tribunal) de lâ€™Union
europÃ©enne Ã  contrÃ´ler le respect des exigences relatives notamment Ã  la libre concurrence, par les
plateformes en ligne de dimension mondiale, Ã  lâ€™Ã©gard tout au moins des services quâ€™elles
offrent aux personnes et aux entreprises qui exercent, tant en qualitÃ© de producteurs que de
consommateurs, leurs activitÃ©s sur le territoire de lâ€™un des Ã‰tats membres, et dâ€™en sanctionner
les faits de violation. En lâ€™espÃ¨ce, le montant de la condamnation pÃ©cuniaire prononcÃ©e devrait
Ãªtre de nature Ã  assurer dÃ©sormais ce respect, sous rÃ©serve cependant de la confirmation, par la Cour
de justice de lâ€™Union europÃ©enne, du prÃ©sent jugement dont Google a fait appel.
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